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Il y a eu la Lopé, puis, la Pointe-Denis, ensuite le
Cap-Estérias, enfin, encore le Cap-Estérias. Fran-
chement, de tous ces séminaires gouvernementaux,
qu'est-ce qui en est sorti ?
Ne dites surtout pas que rien n'en est sorti.
D'abord, chaque fois, c'est l'occasion pour les mem-
bres du gouvernement de "travailler", d'évoquer la
situation du pays et de faire des propositions pour
améliorer le quotidien des Gabonais. Ça, c'est le
charabia que nous tous connaissons par cœur.
Sinon, on sait que, que ce soit à la Pointe-Denis ou
là-bas dans le cadre enchanteur du Cap-Estérias,
c'est avant tout pour le farniente : de la bonne
bouffe arrosée d’un  Bordeaux millésimé. Chaque
fois, le porte-parole vient nous pondre devant les
caméras de Gabon-Télévisions les conclusions de
leurs "travaux".
Seulement voilà, s'il y a une chose qui nous taraude
l'esprit, nous des mapanes, c'est la traduction dans
les actes de toutes ces conclusions qui finissent
dans les tiroirs. Tenez, le cas de la dette par exem-
ple. Ça fait des décennies que le Gabon emprunte
sans freins. A chaque séminaire, le gouvernement
promet de l'alléger sinon de l'apurer complète-
ment. Où en sommes-nous ? A quels résultats est-on
parvenu ? Qu’avons-nous fait de tous ces milliards
? A ce que nous sachions arithmétiquement, le pays
est hyper endetté. On parle de plus 5 000 milliards
! Oh ndziami ntara ! C'est parti pour que nous, nos
enfants, petits-enfants et arrière-petits-enfants
remboursent…
Alors, passons-nous des blablas. Quelles sont vos
solutions à nos préoccupations ? Et dites quand ar-
rêteriez-vous enfin cette spirale de la dette ?

FA I T  D IVE R S  
LE  TAX I MAN - B RAQ U E U R  C'est en passe de devenir un phénomène récurrent à Libre-ville : des chauffeurs de taxis qui se muent en braqueurscontre leurs clients. L'un d'eux, qui s'en était pris à une étu-diante voilà une semaine, vient d'être interpellé par les po-liciers du commissariat de Nzeng-Ayong. 

P O L I T I Q U E
AS S E M B LÉE  NAT I O NALE  :  J E U D I  J O U R  D E  R E NTRÉEL'Assemblée nationale ouvrira sa première session ordinairejeudi. Une anticipation – cette rentrée se fait traditionnellementle 1er jour ouvrable de mars – parfaitement légale. Et qui per-mettra aux élus de prendre connaissance du programme de po-litique générale du Premier ministre.

GRANDES VILLES : OÙ SONT LES FEMMES ?Libreville, Koula-Moutou, Tchi-banga, Mouila (sur la fin). Ellesadministraient la moitié de noschefs-lieux de provinces. Dés-ormais, plus aucune femmen'est à la tête d'une grande mu-nicipalité. Jeanne Mbagou (ré-élue à Owendo) étantl'exception qui confirme larègle.

MOUILA : LA SESSION CRIMINELLE COMMENCEElle n'avait pu se tenir selonle calendrier initial (11-20février). C'est finalement celundi que débute la sessioncriminelle de Mouila, avecseize affaires inscrites aurôle, dont trois de coupsmortels, autant de viols surmineure et une d'assassinat. 

P O L I T I Q U E
Ntem : les projets de Lambert Edou Edou

FA I T  D IVE R S
Mouila : 200 kg de cannabis en fumée

S P O RTS
Rugby : Erco-RCL, logique respectée

"Notre gouvernement est celui du patriotisme, du courage et de l'action" ; " Nous pou-
vons prendre le pari ici et maintenant de satisfaire nos compatriotes, de répondre à
leurs préoccupations". Le Premier ministre Julien Nkoghe Bekale n'a pas caché ni son
volontarisme ni son optimisme à l'issue du séminaire qui a réuni sur trois jours au Cap
Estérias les membres de son gouvernement. Passée l'étape du programme de politique
générale devant les députés, probablement le 25 février, place devrait donc être à la
concrétisation de ces engagements. 

L E S  BO N S  C O M PTE S  D E  LA  SANTÉ   C'est à la satisfaction del'ensemble des partici-pants des 46 Etats pré-sents que s'est achevévendredi l'atelier régio-nal de formation sur laproduction des comptesde la santé en Afrique. Unrendez-vous à l'initiative de l'OMS-Afro ouvert cinq jours au-paravant.
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PLACE À L'ACTION !
Au terme du séminaire gouvernemental
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